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Conflits d’int�r�ts et politique de pr�vention du 
Groupe Rothschild & Cie Banque

Le Groupe Rothschild & Cie Banque �tablit et maintient op�rationnelle une politique efficace de 
gestion des conflits d’int�r�ts. Le Groupe est particuli�rement soucieux de d�tecter et de pr�venir 
toutes les situations de conflits d'int�r�ts susceptibles de se produire lors de la r�alisation de ses 
prestations qu’il s’agisse de services d'investissement ou de services connexes.

C'est dans cet objectif qu'il a �tabli et mis en place une organisation, une proc�dure d�di�e, et des 
mesures lui permettant d’identifier et appr�hender au mieux les situations pour lesquelles un conflit 
d’int�r�ts comporte un risque sensible d’atteinte aux int�r�ts des clients.

Le client sera inform� sur la nature g�n�rale ou la source d’un conflit d’int�r�t dans le cas ou les 
proc�dures mises en place ne permettent pas de garantir avec une certitude raisonnable que le risque 
de porter atteinte � ses int�r�ts sera �vit�.

Le client peut �galement obtenir, sur simple demande aupr�s de son correspondant, un compl�ment 
d'information sur cette proc�dure.

1. D�finition

Par conflit d’int�r�ts, on entend toute situation professionnelle dans laquelle le pouvoir 
d’appr�ciation ou de d�cision d’une personne, d’une entreprise ou d’une organisation peut �tre 
influenc� ou alt�r�, dans son ind�pendance ou son int�grit�, par des consid�rations d’ordre 
personnel ou par un pouvoir de pression �manant d’un tiers.

Les conflits d’int�r�ts susceptibles de se d�velopper au sein du Groupe Rothschild & Cie Banque 
peuvent �tre de multiples natures :
 des conflits d’int�r�ts entre le principe de la primaut� des int�r�ts du client et les int�r�ts 

financiers du Groupe Rothschild & Cie Banque, sachant que le groupe intervient dans trois 
secteurs bien distincts : Banque d’Investissement, Banque Priv�e et Gestion Collective ;

 des conflits d’int�r�ts entre la situation personnelle des collaborateurs ou celles de leurs 
proches et les fonctions qu’ils exercent ;

 des conflits d’int�r�ts entre les appr�ciations de diff�rents m�tiers sur un m�me client.

2. Pr�vention et gestion des conflits d’int�r�ts : r�gles propres � Rothschild & Cie Gestion

2.1. La Soci�t� de Gestion se doit d’exercer ses activit�s dans l’int�r�t exclusif des mandants et 
des porteurs de parts (ci-apr�s d�nomm�s � le/les client(s) �).

Des r�gles et des proc�dures sont mises en place, elles permettent de pr�venir et de g�rer les 
conflits d’int�r�t.

La s�paration des m�tiers et des fonctions, l’existence de modes op�ratoires pr�cis et l’existence 
de � Murailles de Chine � permettent d’assurer que la Banque et la Soci�t� de Gestion puissent 
exercer leurs activit�s distinctes de fa�on ind�pendante les unes par rapport aux autres.
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Il n’existe pas de rattachement sous une m�me hi�rarchie, de personnes exer�ant des m�tiers ou 
fonctions diff�rentes susceptibles de cr�er une situation de conflits d’int�r�ts.

En cas de conflit identifi�, les int�r�ts du client doivent pr�valoir sur ceux des activit�s de la 
Soci�t� de Gestion. Le principe de la transparence vis � vis du client engage la Soci�t� de Gestion 
� informer clairement son client de la nature g�n�rale ou de la source de ce conflit. 
Tout client peut �galement demander � son correspondant un compl�ment d’information sur 
l’application de ces principes.

2.2. La politique d’investissement concernant la gestion pour compte de tiers est d�termin�e dans 
le cadre d’une organisation qui est de la responsabilit� exclusive de la direction de la Soci�t� de 
Gestion. Celle-ci ne peut recevoir d’injonction d’une autorit� parall�le ou sup�rieure du 
Groupe Rothschild & Cie Banque quant aux investissements ou d�sinvestissements � r�aliser.

2.3. N’ayant pas acc�s aux informations confidentielles ou privil�gi�es dont d’autres activit�s du 
groupe peuvent avoir connaissance, la Soci�t� de Gestion ne peut en cons�quence se voir imposer, 
des interdictions d’agir sur les titres concern�s.

2.4. La Soci�t� de Gestion doit s’interdire de fixer au gestionnaire pour compte de tiers 
(mandataire du client ou gestionnaire de portefeuille) des objectifs quantifi�s de vente de titres ou 
de produits, dans son int�r�t exclusif et sous couvert du mandat de gestion.

2.5. Un gestionnaire pour compte de tiers (mandataire du client ou gestionnaire de portefeuille) ne 
doit jamais �tre plac� en situation d’exercer d’autres fonctions qui soient manifestement 
conflictuelles.

2.6. Les g�rants d’OPCVM doivent �tre dot�s de d�l�gation de pouvoir en bonne et due forme 
�manant de la Soci�t� de Gestion. Cette d�l�gation doit pr�ciser leurs responsabilit�s en ce qui 
concerne la gestion pour compte de tiers.

2.7. Afin d’�viter tout risque de conflit d’int�r�t, il est interdit au g�rant d’acqu�rir pour les 
portefeuilles qu’il g�re, y compris pour le compte d’un OPCVM, des actions de soci�t�s du 
Groupe Rothschild & Cie Banque.

2.8. Passation et affectation des ordres

2.8.1. Seule la � Table de N�gociation � est habilit�e � transmettre les ordres de Bourse 
directement aux interm�diaires (hors routage automatique des ordres).

2.8.2. Les r�gles relatives � la passation et � l’affectation des ordres doivent avoir pour objectif 
le respect du principe d’�galit� de traitement entre les clients (g�r�s sous mandat ou pas). Les 
r�gles sont pr�cises et appliqu�es sans pouvoir donner lieu � interpr�tation. En cas de pluralit� de 
type de client�le, le gestionnaire doit �tre particuli�rement vigilant.

Les ordres d’achat, de souscription ou de vente sont individualis�s avant leur transmission 
(obligation de pr�-affectation des ordres). L’affectation d�taill�e d’un ordre global doit �tre 
communiqu�e sans d�lai � l’interm�diaire ou au conservateur.

Des r�gles constantes doivent �tre d�finies � l’avance, en pr�vision d’un �ventuel d�s�quilibre 
du march� ou de transactions sur blocs de titres.

2.8.3. Afin de ne pas nuire � l’int�grit� du march�, le g�rant de portefeuille, notamment en cas 
d’�mission ou d’introduction en bourse, ne doit passer que des ordres d’un montant en rapport 
avec le montant des actifs qu’il g�re.
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2.9. La r�mun�ration d’un g�rant doit exclure toute gratification pouvant porter atteinte � 
l’ind�pendance de sa gestion. Lorsque cette r�mun�ration comporte une partie variable, li�e � la 
gestion de portefeuille sous mandat et/ou des OPCVM, les bases de calcul doivent faire 
essentiellement r�f�rence � la qualit� du service rendu, appr�ci�e dans le seul int�r�t des mandants 
ou des porteurs de parts, et dans le respect des objectifs qui lui sont assign�s. L’obligation qui 
s’impose au gestionnaire d’agir dans l’int�r�t exclusif des clients doit le conduire � ne pas fixer au 
g�rant d’objectifs quantifi�s de placements de titres ou de produits dans les comptes qu’il g�re.

3. Les relations avec les interm�diaires

3.1. Le choix des interm�diaires doit �tre effectu� de mani�re ind�pendante dans l’int�r�t exclusif 
des clients, sans �tre dict� par des liens capitalistiques ou accords de volume de transactions par 
exemple, sauf exceptions r�glement�es.

3.2. Le choix des interm�diaires implique le pluralisme. Lorsque le recours � un interm�diaire 
unique se justifie, il doit r�pondre � des consid�rations �conomiques et de s�curit� compatibles 
avec l’int�r�t des clients.

Le faible montant de certains ordres pass�s sur des portefeuilles g�r�s individuellement sous 
mandat peuvent notamment justifier le recours � un interm�diaire unique, voire l’utilisation de 
circuits de transmission automatique des ordres tels que le routage.

3.3. Le choix des interm�diaires doit �tre r�alis� sur la base de crit�res objectifs en application de 
la politique mise en place en vue d’obtenir le meilleur r�sultat possible en termes d’ex�cution des 
ordres (cf.. Annexe aux modifications apport�es aux conditions g�n�rales).

4. R�alisation d’op�rations de march�

4.1. Les membres du personnel s’engagent � respecter les r�gles r�gissant tout march� financier. 

4.2. Les membres du personnel s’interdisent, pour les membres de leur famille ou pour leurs 
proches, de leur faire faire ou de les mettre en situation de faire ce qu’ils ne peuvent faire pour 
eux- m�mes.

4.3. Il est interdit aux membres du personnel d’accepter de g�rer, au sein ou en dehors du Groupe, 
avec ou sans mandat, le portefeuille d’un tiers. Les actes de gestion, qui doivent �tre d�finis par un 
mandat �crit, ne peuvent �tre effectu�s que par les membres du personnel habilit�s � cet effet.

5. Contr�le des op�rations personnelles du personnel

Les membres du personnel du Groupe Rothschild & Cie Banque sont r�put�s sensibles et sont 
tenus, sur demande du Responsable de la Conformit�, de fournir tout justificatif utile sur leurs 
comptes ouverts � l’ext�rieur de la Banque. Qu’ils soient titulaires ou co-titulaires d’un compte 
titre ouvert � l’ext�rieur de la Banque, les collaborateurs peuvent �tre contraints de communiquer 
des informations et justificatifs sur les op�rations enregistr�es dans ces comptes. Ils s’engagent par 
avance et de fa�on irr�vocable � ne pas effectuer d’op�ration de vente ou d’achat sur actions 
cot�es. Ces obligations concernent tout compte titres ouvert au nom du salari� r�put� sensible ainsi 
que ceux dont il a la disposition (joint, indivis, procuration…).

Par d�rogation, les membres du personnel peuvent cependant intervenir sur le portefeuille des 
membres de leur famille � condition que ceux-ci ne comportent que des OPCVM.
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En ce qui concerne les comptes d�clar�s n’enregistrant que des OPCVM, les v�rifications sont 
limit�es � la confirmation par l’�tablissement teneur de compte que tel est bien le cas.
En ce qui concerne les comptes d�clar�s comme �tant g�r�s sous mandat discr�tionnaire, les 
v�rifications sont limit�es � la confirmation par l’�tablissement teneur de compte que tel est bien 
le cas.

6. Cadeaux, divertissements et autres avantages

Il est interdit � tout membre du personnel de recevoir d’une contrepartie, d’un interm�diaire, d’un 
fournisseur ou d’un client, directement ou indirectement, une r�mun�ration sous quelque forme 
que ce soit.

Les membres du personnel doivent s’abstenir d’accepter de recevoir des cadeaux ou avantages qui 
risqueraient de compromettre leur ind�pendance, leur impartialit� ou leur int�grit�.
Les cadeaux d’usages sont autoris�s sous r�serve qu’ils repr�sentent une valeur estim�e inf�rieure 
� 500 euros et qu’ils ne consistent pas en des remises d’argent.

Afin d’�viter que les membres du personnel ne se trouvent involontairement dans une situation 
douteuse ou r�pr�hensible, il leur est demand� d’en r�f�rer au Responsable de la Conformit� en 
l’informant de toutes propositions, tous pr�sents en nature, toutes invitations ou autres d�marches 
dont ils seraient ou sont b�n�ficiaires, tout particuli�rement dans le cas o� leur valeur est estim�e 
sup�rieure � 500 euros. Les d�cisions sont prises au cas par cas.

7. Activit�s extra-professionnelles, fonctions ex�cutives

7.1. Activit�s extra-professionnelles

De fa�on g�n�rale, les collaborateurs doivent s’abstenir de toute activit� qui serait contraire aux 
int�r�ts du Groupe Rothschild & Cie Banque.

La Soci�t� de Gestion interdit notamment toute participation de ses collaborateurs � un Club 
d’investissement, une telle activit� pouvant amener le collaborateur � se retrouver en situation de 
conflit vis-�-vis de ses responsabilit�s professionnelles.

Il est interdit aux membres du personnel de participer, sous quelque forme que ce soit, aux affaires 
des clients de la Banque.

Toute r�daction d’article ou d’ouvrage, toute conf�rence de presse ou interview publique
concernant un sujet relatif aux investissements doit faire l’objet d’une approbation pr�alable par le 
ou les responsables hi�rarchiques.

7.2. Mandats et autres fonctions ex�cutives

L’acceptation d’un mandat social ou toutes fonctions de dirigeant, m�me � titre personnel, dans 
une soci�t� ext�rieure au Groupe Rothschild & Cie Banque doit faire l’objet d’une autorisation 
pr�alable et �crite du Responsable de la Conformit�. En cas de risque de conflits d’int�r�ts ou de 
mise en jeu de la responsabilit� de la Banque, ces mandats ou fonctions seront refus�s.
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8. Politique de pr�vention des conflits d’int�r�ts

Le Comit� de la Conformit� est notamment en charge de d�cider les mesures � prendre sur des 
situations effectives de conflits d’int�r�ts rencontr�es. Ce Comit� prend la d�cision d’informer le 
client sur l’existence �ventuellement identifi�e comme pouvant lui porter atteinte. La remont�e des 
informations aupr�s du Comit� s’effectue � partir d’une proc�dure de d�claration d’incident faisant 
na�tre une situation de conflit d’int�r�ts.

Chaque situation concern�e, ainsi que la d�cision prise par ce Comit�, est enregistr�e et conserv�e 
par le Responsable de la Conformit�.

Groupe Rothschild & Cie Banque
29, avenue de Messine

75 008 Paris


